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Le transfert du bail est un 
contrat tripartite par lequel 
un nouveau locataire (le 

bénéficiaire du transfert) ac-
quiert les droits et obligations 
d’un locataire sortant (le trans-
férant), moyennant l’accord du 
bailleur.
L’obligation pour le bailleur de 
transférer le contrat au le béné-
ficiaire du transfert n’est effec-
tive que si les conditions légales 
sont réunies, et uniquement 

dans le cadre de baux de locaux 
commerciaux (à l’exclusion des 
baux d’habitation).

Conditions préalables

Le consentement du bailleur, 
exigé par la loi, est une condition 
suspensive du transfert. Il sup-
pose qu’une demande de trans-
fert lui ait été présentée par le 
locataire. 
C’est le locataire transférant (et 

non le bénéficiaire du transfert 
qui, à ce stade, n’a aucun lien de 
droit avec lui) qui doit solliciter 
l’accord du bailleur. La requête 
devra être formulée suffisam-
ment à l’avance.
En l’occurrence, il appartient 
à votre locataire de vous sou-
mettre le dossier complet au 
sujet de la personne intéressée 
à la reprise du bail.
En outre, sachez que vous êtes 
en droit d’exiger du transférant 

qu’il vous fournisse tous les 
renseignements vous permet-
tant de vous prononcer en toute 
connaissance de cause sur la 
requête de transfert, soit en par-
ticulier: les données relatives à la 
solvabilité du bénéficiaire (attes-
tation de l’Office des poursuites, 
bilans et comptes de pertes 
et profits, etc.), les informa-
tions concernant ses capacités 
professionnelles (par exemple 
l’autorisation d’exploiter l’acti-

Transfert du bail commercial
Je loue une arcade commerciale à un locataire, qui m’indique qu’il entend transférer son bail. Nous avons conclu un 
bail pour une durée de cinq ans, il y a de cela deux ans. Il s’agit de l’exploitation d’un restaurant. La personne qui 
souhaite reprendre les locaux ne m’a soumis aucun document sur sa situation personnelle et financière. Toutefois, 
on m’a dit que j’étais contrainte d’accepter ledit transfert. Est-ce exact? (Pascale G., Genève)
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L'ordre, ça sert à quoi? Ca sert à 
vivre confortablement, paisiblement, 
agréablement. Ca sert à se sentir 

bien chez soi, bien dans sa peau et bien dans 
sa vie. Pour Camille Anseaume, journaliste 
adepte de mode et de décoration, l'ordre 
est une exigence élémentaire, une condition 
nécessaire pour profiter de sa maison et 
prendre du plaisir dans la vie. Dans un petit 
livre intitulé «Le rangement malin» (Leduc.S 
Editions), elle explique que si l'ordre a sou-
vent mauvaise presse (parce qu'il demande 

tout de même quelques efforts), il assure en 
tout cas un cadre de vie aussi sympathique 
que dynamique et convivial. Comment se 
sentir bien et comment aller à la rencontre 
des autres s'il est impossible de se sentir 
bien chez soi?

L'art du rangement 

«On ne va pas se mentir, dit-elle. A priori, 
le rangement, ce n'est pas ce qu'il y a de 
plus glamour dans la vie. Il y a tellement de 

choses plus intéressantes à faire comme 
voir des potes, se reposer, faire du sport, 
se détendre, regarder des films et lire des 
bons livres, profiter de ses proches… Sauf 
que, quand on ne sait plus où poser les yeux 
chez soi sans que ça nous provoque des 
migraines...».
C'est alors que, pour Camille Auseaume, 
apparaît forcément l'envie puissante de faire 
de l'ordre et de dégager l'espace. C'est alors 
que l'envie de redevenir maître chez soi, 
sans ces meubles qui encombrent et sans 
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Le rangement, quel plaisir!
«L'ordre, le plus beau mot de la langue française!», s'exclamait rituellement Claude Wehrli, professeur au 
Collège et à l'Université, latiniste et helléniste distingué, décédé il y a une vingtaine d'années. Eh bien! 
La maison, aujourd'hui, reprend cette antienne pleine de bon sens. Elle a fait la fête pendant l'été, 
mais elle aspire désormais à une sérieuse reprise en main… 
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vité commerciale exercée dans 
les locaux) et le montant de la 
remise de commerce. 
De plus, lorsque vous avez été 
invitée à consentir au transfert 
du bail, vous devez disposer du 
temps nécessaire à recueillir les 
renseignements utiles sur le bé-
néficiaire du transfert, en sus de 
ceux qui vous ont déjà été com-
muniqués avec la demande. Ce 
délai de réponse est fonction de 
la complexité de l’affaire, soit de 
30 à 60 jours.
Conformément aux exigences 
légales, votre consentement de-
vra intervenir par écrit.

Consentement

Dans l’hypothèse où la requête 
de transfert a été formulée cor-
rectement, vous êtes tenue d’y 
donner votre consentement, à 
défaut de l’existence d’un juste 
motif.
Toutes les circonstances objec-
tives et subjectives qui, selon les 
règles de la bonne foi, ne per-
mettent pas d’imposer au bail-
leur une relation contractuelle 
avec le bénéficiaire du transfert 
doivent être considérées comme 
de justes motifs. Il en va ainsi 
dès que le transfert est propre à 
engendrer un risque de détério-
ration de la situation du bailleur. 
Soit par exemple si le potentiel 
bénéficiaire n’a pas une aussi 
bonne assise financière que le 
locataire, s’il est, de façon géné-
rale, un mauvais payeur, ou s’il 
travaille dans une branche en 
crise dont l’avenir est incertain.
Dans votre cas, dans l’hypothèse 
où la personne intéressée ne 
disposerait pas du certificat adé-

quat pour l’exploitation d’un ca-
fé-restaurant, il s’agirait là d’un 
juste motif de refus du transfert 
du bail à loyer commercial. 

Conséquences

Si le bailleur donne son consen-
tement, le bénéficiaire du trans-
fert prend la place du transférant 
dans le contrat, au jour où le 
bailleur a donné son consente-
ment.
Toutefois, le transférant reste 
solidairement responsable des 
obligations découlant du bail, 
soit jusqu’à l’échéance contrac-
tuelle ou légale pour laquelle le 
bail est, ou pourrait être, résilié 
(bail de durée indéterminée), ou 
jusqu’au terme fixe du contrat 
(bail de durée déterminée), soit, 
si cette échéance est plus loin-
taine, jusqu’à l’expiration d’une 
période de deux ans à dater du 
jour où le transfert est effectif (le 
transfert n’intervient pas néces-
sairement le jour où le consen-
tement est donné).
Par conséquent, si le bénéfi-
ciaire du transfert remplit toutes 
les conditions pour exploiter 
le café-restaurant et qu’aucun 
juste motif ne s’oppose au trans-

fert, votre locataire assumera à 
ses côtés, pendant une durée de 
deux ans, les obligations décou-
lant du contrat de bail. 
Il s’agit essentiellement des obli-
gations afférant au paiement du 
loyer. Cependant, le texte légal 
ne fixe aucune limite. Le trans-
férant assume donc la remise en 
état de la chose louée, suite aux 
éventuels dégâts commis par 
le bénéficiaire du transfert. De 
même, le transférant est respon-
sable, pendant les deux ans pré-
cités, des indemnités dues pour 
occupation illicite des locaux par 
le bénéficiaire du transfert dont 
le bail aurait été résilié pour re-
tard dans le paiement du loyer.

Défaut de 
consentement
Lorsque le transfert de bail est 
exécuté malgré son refus jus-
tifié, le bailleur peut résilier le 
bail de manière anticipée, après 
avoir vainement mis en demeure 
le locataire transférant de récu-
pérer les locaux. Le locataire 
s’expose également à payer des 
dommages-intérêts.
Ainsi, il incombe tout d’abord à 
votre locataire de vous trans-

mettre les informations néces-
saires au sujet de la capacité 
professionnelle et financière 
de la personne intéressée pour 
obtenir votre consentement au 
transfert. Ce n’est que si ces 
dernières sont convenables et 
qu’il n’existe aucun juste motif 
légal que vous serez tenue de 
consentir au transfert. Q
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Conseils en fiscalité
Gregory BORIA, économiste 
fiscaliste, titulaire d’un Master 
en HEC et d’un diplôme de 
l’Institut d’études immobi-
lières, répond à vos questions 
le matin de 8 h 30 à 11 h 30, 
au 022 715 02 10 ou sur ren-
dez-vous.
Il est en mesure de vous assis-
ter dans l’établissement de 
votre déclaration fiscale, vous 
conseiller dans la conduite de 
procédures fiscales, contrôler 
les bordereaux de taxation 
émis par l’administration 
fiscale et, cas échéant, rédiger 
les réclamations. Il pourra 
également vous présenter 
les différents aspects de la 
fiscalité immobilière et vous 
renseigner dans tous les 
domaines de l’économie immo-
bilière, notamment en matière 
d’emprunt hypothécaire.
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Pour tout complément d'information,  
CGI Conseils est à votre disposition,  
le matin de 8h30 à 11h30,  
au tél. 022 715 02 10  
ou sur rendez-vous.
Pour devenir membre:  
www.cgionline.ch

• Le bailleur est-il obligé d’accepter le transfert?




